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Pour préparer les profession-
nels de communication à faire
face à des situations d'urgence,
l'OMS pour l'Afrique a organisé
une formation de 4 jours pour
renforcer les capacités des profes-
sionnels de communication, mais
aussi des acteurs intervenants
dans la gestion des urgences sani-
taires. 

La pandémie de COVID-19
qui sévit toujours et les der-
nières épidémies d’Ébola, de

Marburg en Guinée, de choléra au
Niger, ainsi que la situation en Côte
d’Ivoire qui finit par déclarer une
situation de non-cas d’Ébola dans le
pays, ont montré la nécessité urgen-
te pour les professionnels de la com-
munication de ces pays d’être bien
armés pour bien communiquer en
situation de crise. Pour s'y faire, le
bureau régional de l’OMS pour
l’Afrique, à travers le hub des

urgences de santé de Dakar
(Sénégal) a identifié cette difficulté
comme un besoin au sein des
Bureaux de l’OMS et dans les pays
de la région. Une formation de 4
jours a été ouverte hier mardi 07
décembre à Moroni afin d'outiller
les professionnels de la communica-
tion au niveau du ministère de la
santé, du centre opérationnel d’ur-
gence, des associations profession-
nelles, des journalistes et du bureau
OMS pays en communication de
crise et communication sur les
risques. 4 pays sont concernés à
savoir Madagascar, Maurice,
Seychelles et Comores. 

Dans son mot d'ouverture, le
représentant de l'OMS aux
Comores, Dr Diarra Abdoulaye a
montré que la communication sur
les risques et l'engagement commu-
nautaire sont l'un des piliers
incontournables du dispositif de
réponse de tous pays, qu'il soit riche

ou pauvre, dès qu’il est confronté à
des situations d'urgence sanitaires. «
L'objectif principal de cette forma-
tion est de renforcer les capacités
des professionnels de communica-
tion, de tous les acteurs intervenants
dans la gestion des urgences sanitai-
res du ministère de la santé, les pro-
fessionnels des médias et aussi les
collègues points focaux de la com-
munication des agences du Système
des Nations Unies », souligne-t-il. Il
reste persuadé que les expériences
de nos pays respectifs en matière de
gestion de la communication en
situation d'urgence sanitaire qui
seront partagés au cours des pro-
chaines sessions seront utiles pour
chacun des participants à cet atelier. 

Présente, la ministre de la santé a
souligné que durant cette période de
pandémie, tous les pays sont
confrontés à cette problématique de
communication ; les populations
exigeants des informations précises

et à temps réel. « L'Union des
Comores malgré toutes les précau-
tions prises d'impliquer tous les
acteurs sociaux, religieux, poli-
tiques, n'a pas échappé à la désinfor-
mation et aux Fake News mettant
parfois à mal notre politique de

riposte », précise celle qui dit être
consciente de l'effort à faire pour
améliorer la communication
publique. 

Andjouza Abouheir

FORMATION RÉGIONALE DE L'OMS/COMMUNICATION

Les professionnels formés sur la communication des risques
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La direction Générale de la
pêche, à travers la garde cote
comorienne et le centre national
de contrôle de la pêche ont effec-
tué une semaine de contrôle sur
les côtes maritimes de Mohéli. Le
constat est que plusieurs parmi les
pêcheurs sont ceux qui ne respec-
tent pas les consignes de sécurité. 

Une mission d’inspection
minutieuse des gestes et
comportements des

pécheurs dans leurs activités de
pêche a été menée par les responsa-
bles de la pêche et les agents de la
garde cote. L'objectif principal était
de renforcer la sécurité des pécheurs
en la mer. « La mer est avant tout un
milieu instable où toute sorte du
danger est présente. Donc nous
avons effectué cette mission pour

voir de plus près les comportements
adoptés par les pêcheurs avant la
sortie en mer et leurs gestes en plei-
ne mer » explique le directeur régio-
nal de la pêche Fahad Hamdane. 

Cela consiste, selon M. Fahad, à
vérifier leurs accessoires de pêche

tel que la carte de pêche, la clé à
bougie, une clé 10 pour ouvrir le
capos du moteur en cas d'une avarie
dans la machine, un fil de rechange
pour le moteur, une boussole, un
couteau et surtout de l'eau. Les
résultats constatés par ces secouris-

tes en mer, nombreux sont ceux qui
ne respectent pas à la lettre les
consignes de sécurité établies par la
direction de la pêche. La sécurité est
l'un des plus grands défis à relever
pour les pécheurs. « Certaines per-
sonnes descendent en mer et après
un mois ils se qualifient comme des
vrais pêcheurs alors qu'ils ne maîtri-
sent rien, surtout les consignes de
sécurité » a-t-il déploré.

Pour renforcer les mesures de
sécurité en mer surtout les sorties de
pêche, la direction régionale à tra-
vers le projet Swiofish a mené
depuis 2018, une campagne d’im-
matriculation des vedettes de pêche.
Toutes les embarcations à Mohéli
sont connues. Des chambres froides
ont été construites ainsi que des bâti-
ments de pêches dans le but de pro-
téger les biens des pécheurs. Des

regroupements de pêcheurs sont
créés afin de s'entre-aider en cas de
problème. 

« Cette campagne consiste à
recenser tous les pécheurs de l'île et
connaître également l'état physique
de leurs embarcations » précise
Fahad. Avec ce constat fait sur le ter-
rain, la direction régionale de la
pêche est obligée de multiplier les
sensibilisations et insister sur les
mesures de sécurité maritime pour
éviter toute perte humaine en mer. «
Nous avons entamé une procédure
d'octroi des cartes professionnelles
de pêches. Et ce sont les vrais
pêcheurs qui en bénéficieront,
contrairement à ceux qui vont s’a-
venturer dans les océans » annonce
le Directeur Fahad Hamdane.

Riwad

SOCIÉTÉ

Une visite d’inspection à Mohéli pour renforcer 
la sécurité maritime des pêcheurs 

Pour renforcer les compé-
tences des acteurs de la lutte
contre la traite des personnes,
le ministère de l’intérieur a
organisée une formation afin de
sensibiliser les acteurs sur la
prévention, la poursuite et le
partenariat afin  de mieux
prendre en charge les victimes
de traite.  

Le ministère de l’intérieur a
organisé lundi 06 décemb-
re dernier une formation

sur la prise en charge des victi-
mes des traites des êtres humains.

Cette formation de cinq jours a
pour but d’outiller les acteurs tels
que les agents de police, les gen-
darmes et les agents de la sécuri-
té civile. Cette formation vise
selon le point focal du ministère
de l’intérieur, Idrisse Hassane à
identifier et à définir les éléments
constitutifs des infractions liées à
la traite des êtres humains
conformément au nouveau code
pénal en vigueur, qui est aussi un
arsenal pour les crimes sexuels
faits aux plus vulnérables. «
Cette formation est très impor-
tante. Elle a pour rôle  d’outiller

ces acteurs. Il faut faire en sorte
que les agents des forces de sécu-
rité puissent reconnaitre la traite
mais aussi connaitre les éléments
constitutifs », souligne-t-il, avant
d’ajouter que « le nouveau code
stipule que quiconque commet
une infraction de la traite, les for-
ces de l’ordre doivent le poursui-
vre et l’appréhender ». 

Il est à rappeler que cette for-
mation a été initiée dans la per-
spective de restructuration et de
pousser la sécurité à travailler en
symbiose afin de comprendre les
textes surtout pour la prise en

charge des victimes de la traite. «
Les victimes ont besoin d’être
bien pris en charge d’où l’idée
d’impliquer la société civile à
cette formation.  Bien que le gou-
vernement est là pour les épauler
», précise-t-il. Les résultats atten-
dus au terme de cette formation,
c’est simplement le paradigme
des trois P à savoir, la prévention,
la poursuite et le partenariat. 

« Nous poursuivons, nous fai-
sons aussi la prévention cepen-
dant ce qui manque c’est le parte-
nariat pour que les entités puis-
sent partager les informations. Il

faut qu’on ait aussi des partenai-
res mondiaux et c’est quand
même encourageant que le gou-
vernement comorien soit parte-
naire pour appuyer ce projet»,
insiste-t-il, tout en montrant que
la question des traites des êtres
humains est une question mon-
diale. « Ce n’est pas un combat
pour un village ou pour les como-
riens mais plutôt mondial»,
conclut-il. 

Andjouza Abouheir

TRAITES DES ÊTRES HUMAINS : 
La prévention, la poursuite, le partenariat au cœur des échanges 

Formation sur la communicatiion des risques.



Une délégation des Forces
Armées dans la Zone Sud de
l'Océan Indien (FAZSOI)
séjourne dans nos murs depuis
le 6 décembre dernier.
Composée d’officiers et sous
officiers de la zone dont La
Réunion et Mayotte, conduite
par le général Laurent Cluzel,
elle a été reçue par le cabinet du
chef d’Etat major, le chef de
l'Etat et enfin par le ministre de
l'intérieur. Il s'agit d'une visite
de trois jours qui rentre dans le
cadre de la coopération et rela-
tion internationale entre la
France et les Comores scellée
par l'accord de partenariat de
défense signée en septembre
2010. 

Le général de brigade
Laurent Cluzel, comman-
dant supérieur des forces

armées dans la zone sud de l'océan
indien (FAZSOI) se trouve aux
Comores avec une forte déléga-
tion depuis le 06 décembre der-
nier. Hier mardi 07 décembre, la
délégation a été reçue par le chef
d’Etat major de l’armée à Kadaani
dans la matinée avant d'être reçu
en audience par le chef de l'Etat
Azali Assoumanie. « Nous som-
mes venus faire faire un point sur
la coopération mais aussi un par-
tage d'expérience entre les force
armées de nos deux pays », avan-
ce le général Laurent Cluzel à la

sortie de sa rencontre avec le pré-
sident Azali à Beit Salam. 

Cette visite consiste également
à mettre au premier plan une poli-
tique de sécurité maritime et la
lutte contre le terrorisme et la
montée en puissance des garde-
côtes comoriens. Pour lui, cette
visite vise aussi à faire le point sur
le partenariat militaire opération-
nel qui unit les deux pays depuis
longtemps et qu’ils ont à cœur de
poursuivre en bon esprit de coopé-
ration. « C’est une coopération

ancienne et il s’agit aujourd’hui
nous assurer que nous répondons
à nos besoins communs, que nous
agissons collectivement face à des
points d’attention ou des enjeux
qui nous concernent collective-
ment. Et c’est le cas », poursuit-il. 

Présent dans cette rencontre,
l'ambassadeur de France à Moroni
Sylvain Riquier montre que le
gouvernement français est tou-
jours auprès de l’Union des
Comores dans tout le champ de la
coopération au plan civil et au

plan militaire. « De manière géné-
rale, le gouvernement français est
désireux d’être au côté de l'Union
des Comores dans plusieurs
champs de la coopération. Cette
visite vient de témoigner cette
coopération entre la France et les
Comores », explique-t-il. Pour le
délégué chargé de la défense,
Youssoufa Mohamed Ali, les mili-
taires français sont en ligne avec
leurs frères d'arme comoriens. «
Ils sont venus consolider l'amitié
entre la France et les Comores

surtout sur le plan militaire. Cette
visite apporte beaucoup de fruits
dont une aide d'enseignement et
nous permet de compter beaucoup
plus sur le soutien des armées
françaises sur le contrôle maritime
dans la région de l'océan Indien et
elle jouera également son rôle sur
le maintien de l'ordre et de la sta-
bilité dans le pays ». 

Rappelons que les FAZSOI
sont basées à La Réunion et c’est
une force interarmées significati-
ve agissant dans la durée, à la
convergence des missions de
force de présence et de force de
souveraineté. La coopération mili-
taire avec les Comores est centrée
sur le développement des capaci-
tés de l'armée comorienne et pré-
voit une coopération en matière de
sécurité maritime. Après cette ren-
contre avec le chef suprême des
armées, la délégation a été reçue
par le ministre de l'intérieur. Avant
de prendre le vol spécial, ils ont
effectué des visites à la garde-côte
comorienne, à la Santé militaire et
enfin au camp militaire
d’Itsounzou. Pour rappel, le géné-
ral de brigade Laurent Clauzel est
depuis 1er Août dernier comman-
dant supérieur des forces armées
dans la zone sud de l'océan indien
en remplaçant le général Yves
Métayer. 

Ibnou M. Abdou
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COOPÉRATION MILITAIRE DANS L'OCÉAN INDIEN

Le général Laurent Cluzel reçu à Beit Salam

La cinquième réunion du dia-
logue politique entre l’Union des
Comores et l’Union européenne
s’est tenue le jeudi 2 décembre au
ministère des affaires étrangères
et de la coopération internationa-
le. 

La rencontre a été dirigée par
M. Dhoihir Dhoulkamal,
ministre des Affaires étran-

gères et de la coopération interna-
tionale, chargé de la diaspora et de
la Francophonie de l’Union des
Comores, accompagné de plusieurs
ministres et de hauts cadres du gou-
vernement. Pour la partie euro-
péenne, M. Giovanni di Girolamo,
ambassadeur de l’Union européen-
ne auprès de la République de
Madagascar et de l’Union des
Comores a coordonné les débats en
visioconférence depuis
Madagascar. M. Sylvain Riquier,
ambassadeur de France à Moroni
était présent en salle. 

Ce dialogue a été l’occasion
d’approfondir la compréhension
mutuelle et de prendre des déci-
sions d'actions communes favori-
sant l’émergence des Comores et la

mise en œuvre du PCE – Plan
Comores Émergent 2030.

Au cours de la réunion, les
autorités comoriennes ont d’abord
évoqué la préparation du dialogue
politique national pour favoriser la
cohésion sociale, la paix et la stabi-
lité dans le pays. L’UE encourage
la tenue d’un dialogue politique
national inclusif auquel toutes les
forces vives prendront part, en vue
d’un apaisement politique et social
à travers des points de discussion
permettant d’aborder de larges
sujets d’intérêts commun.

Sur le plan économique, l’UE a
rappelé les ambitions de réformes
du gouvernement comorien pour
renforcer la stabilité macroécono-
mique, dans le cadre du programme
avec le FMI. Les pénuries alimen-
taires et de biens de consommation,
suite au dérèglement du commerce
international, continuent de pénali-
ser fortement le pays. L’UE salue
les efforts du gouvernement d’avoir
mis en place des garanties pour
faciliter les importations par le sec-
teur privé, afin de permettre de
contenir les prix des produits
importés au bénéfice des popula-

tions les plus fragiles. Enfin, amé-
liorer l’environnement des affaires
dans le but d’attirer davantage d’in-
vestisseurs reste une préoccupation
partagée.

L’Union des Comores et
l’Union Européenne ont abordé
plusieurs thèmes au cours de ce
dialogue notamment ceux relatifs
aux droits humains, aux violences
contre les femmes et les enfants.

Dans une première mouture du
communiqué, il a été spécifié que «
les droits humains ont été l'un des
thèmes importants abordés au cours
du dialogue. Dans cette dynamique,
l’UE a demandé à quel stade en est
la préparation des procès de l’ex-
président Sambi et de l’ex-gouver-
neur d’Anjouan Salami, privés de
liberté depuis 2018. Ceci, suivant le
principe que toute personne a droit
à un procès équitable dans un
temps raisonnable pour établir pré-
cisément les crimes ou délits qu’el-
le est accusée d’avoir commis ».

Or dans le communiqué officiel
paru hier, on lit tout simplement
que « l’UE a rappelé le principe
que toute personne poursuivie ou
détenue provisoirement a droit à un

procès équitable dans un temps rai-
sonnable. Dans ce contexte les par-
ticipants sont convenus du besoin
d’améliorer les conditions de la jus-
tice». 

Dans le domaine des libertés,
dans le communiqué paru hier il est
écrit que les deux parties «  s’accor-
dent que la liberté d’expression et
la liberté des médias constituent un
fondement précieux de toute démo-
cratie ».

Cependant, dans le premier
communiqué on y lit que « la liber-
té d'expression et la liberté des
médias revêtent une importance
particulière, car elles sont est un
fondement essentiel de toute démo-
cratie. C'est pourquoi, au cours du
dialogue, la partie européenne a
encouragé la partie comorienne à
faire tout ce qui est en son pouvoir
pour que les journalistes puissent
agir sans crainte d'être arrêtés,
jugés ou condamnés, et qu'ils
n'aient pas à recourir à l'autocensu-
re. Il en est de même pour les
défenseurs des droits de l'homme et
les lanceurs d'alerte ».

Dans un autre volet, l’Union
des Comores a indiqué avoir adop-

té en 2020 une nouvelle loi sur la
pêche, ce qui est un élément essen-
tiel en matière de lutte contre la
pêche illicite, non déclarée et non
réglementée. L’UE a invité les
Comores à en notifier formellement
la Commission et à transmettre un
rapport d’étape sur le plan d’action
adopté en 2015, afin que le dialo-
gue puisse se poursuivre de maniè-
re formelle et structurée au sujet du
« carton rouge » reçu par le pays en
2017. Par ailleurs l’UE a présenté
le nouvel instrument de coopéra-
tion Europe dans le monde –
NDICI – qui entrera en vigueur en
2022.

A travers cet instrument plus
simple et plus lisible, l’UE finance-
ra un ambitieux programme bilaté-
ral en appui au Plan Comores
Émergent, pour la période 2021-
2027. Ces actions s’inscrivent dans
le cadre de l’Équipe Europe, visant
à renforcer les synergies et les com-
plémentarités avec la France, État
membre de l’UE présent sur place.

Mmagaza

COMORES - UNION EUROPÉENNE :
D’un dialogue à l’autre



LGDC du Mercredi 08 Décembre 2021 - Page 4

    

SOCIÉTÉ

Après l’assemblée générale qui
a fait état d’une situation déplora-
ble sur son fonctionnement il y a
quelques jours, le centre de dis-
trict de Wanani (CSD) vient de se
rénover. Le Ministère de la santé
à travers la Direction régionale a
procédé ce samedi à la pré-récep-
tion des travaux. 

Les travaux de réhabilitation
de la maternité, de la méde-
cine, de 3 salles d'hospitali-

sation communes, des toilettes ainsi
que la clôture du centre de santé de
district de Wanani ont pris fin. Ce
district sanitaire flambant neuf

grâce au programme PASCO,
nécessite une révision de son mode
de fonctionnement (lire nos articles
précédents). 

Le ministère de la santé, à tra-
vers la direction régionale de la
santé de Mohéli a procédé samedi
dernier à la pré-réception des tra-
vaux de sa réhabilitation. C'est un
projet qui entre dans le cadre du
troisième programme d'appui au
secteur de santé (PASCO). Il
concerne la protection sociale et est
financé par la France à travers
l'Agence française de développe-
ment, (AFD) et l'ambassade de
France à hauteur de 25 millions

d'euros.
Ce projet est lancé en août 2007,

pour une durée de 4 ans. Il consiste
à réhabiliter et à construire 22 struc-
tures de santé sur l'étendue du terri-
toire national. Mohéli a bénéficié de
la réhabilitation du CSD de Wanani.
« C'est une fierté pour tous car le
programme PASCO a aussi procédé
à l'achèvement des chambres
d'hospitalisation privées du CSD de
Wanani » disait Dr Nourdine Alaoui
médecin chef du CSD de Wanani.

Avant la clôture de ce projet en
juin dernier, le Centre Hospitalier
de référence insulaire de Fomboni,
pour rappel, a aussi bénéficié de

quelques matériels de santé. C'est le
cas du bloc opératoire ainsi que du
service des urgences de ce CHRI. «
Le programme PASCO a également

octroyé un appareil d'anesthésie et
d'autres matériels » a rappelé Dr
Nourdine.

Riwad

SANTÉ PUBLIQUE

Le Centre de District Sanitaire de Wanani fait peau neuve

Des marchandises et des éco-
nomies parties en fumée. Les ven-
deurs de Volo-volo font   savoir
que jusqu’à présent la mairie ne
s’est pas imprégnée de leur situa-
tion. 

Presque deux semaines se sont
écoulées depuis qu’ils ont
perdu leurs marchandises

dans les flammes le 26 novembre
dernier. Ces malheureux vendeurs
du principal marché de la capitale,
pour qui leur seul gagne-pain est la
vente de la friperie se retrouvent à
la case départ. Dans une situation de
désarroi totale, la mairie n’a pas pris
leurs doléances à cœur. « Depuis
l’incendie, nous n’avons pas vu la
mairie à Volo-volo. On se demande
même si les relations humaines sont
oubliées ? Nous n’existons plus
pour eux », s’indigne Fatima
Moindjie, une vendeuse de friperie
avant d’ajouter que « chaque semai-
ne, on devait payer à la mairie 1200
fc pour les tickets, mais c’est pour-
quoi faire ?», s’interroge-t-il. Et
d’ajouter « ils nous ont promis de

reconstruire les toits, jusqu’à pré-
sent, rien n’est fait ». 

En tout cas cette fois-ci, ces
vendeurs ne vont rien débourser.
Depuis l’incendie jusqu’aujourd’-
hui, ils refusent de payer des tickets.
Ni état des lieux, ni devis des pertes

des marchandises, rien n’a été fait.
Selon eux, 21 marchands sont
concernés et l’on parle de plusieurs
millions de nos francs perdus dans
les flammes. « C’est le fruit de plu-
sieurs mois de travail, aujourd’hui
on se retrouve avec zéro franc. Seul

le ministère de l’intérieur nous a
écouté. Quant à l’enquête, on ne sait
toujours pas si elle est d’actualité »,
lance-t-elle.  

Joint par nos soins, la mairie de
Moroni à travers le directeur de
cabinet du maire, n’a pas donné
suite à notre requête. Pour mémoire,
au lendemain de l’incendie, le
secrétaire général de la mairie de

Moroni Maoulid Ben Housseine
avait déclaré qu’une enquête serait
ouverte afin d’élucider cette affaire.
Cependant, il est difficile de dire
s’il y a enquête car l’état des lieux
n’a toujours pas été fait, quant aux
marchands en question, ils ont été
chassés à l’entrée de la mairie. 

Andjouza Abouheir

INCENDIE À VOLO-VOLO :
Les vendeurs de friperie dans le désarroi 

La Tanzania Association for
Women Entrepreneurship
(TASWE) en partenariat avec la
Chambre de Commerce et le gou-
vernorat de Ngazidja a organisé la
foire commerciale Comores-
Tanzanie. Cette exposition a pour
objectif d’offrir des opportunités
aux opérateurs économiques et
entrepreneurs de se rencontrer et
de créer des partenariats dans le
but de consolider la coopération
entre les deux pays. 

L’Ambassade de Tanzanie en
Union des Comores, en par-
tenariat avec l’UCCIA et le

Gouvernorat de Ngazidja a lancé
officiellement hier lundi 06 décem-
bre la foire commerciale tanzanien-
ne. Prévu du 06 au 09 décembre au
Foyer des Femme de Moroni, cette

dernière regroupe plusieurs secteurs
dont l’agro-alimentaire, l’artisanat,

l’industrie et le commerce. Cet évè-
nement a vu la présence de plu-

sieurs hautes personnalités notam-
ment la gouverneure de Ngazidja
Sitti Farouata, la première dame du
pays Ambari Daroueche et plusieurs
chefs d'entreprises des Comores.
Dans son allocution, la gouverneure
de l’ile de Ngazidja Sitti Farouata
Mhoudine a rappelé que les deux
pays ont des relations amicales, tra-
ditionnelles, culturelles et écono-
miques depuis fort longtemps. 

Cette journée marque le déve-
loppement de nos liens ainsi que
l’évolution du développement entre
les deux pays voisins. « Les deux
présidents de nos pays ne cessent de
multiplier les efforts pour renforcer
les liens afin de permettre à chaque
citoyen d’avoir un travail digne
mais également à l’accomplisse-
ment de l’émergence de nos pays »,

souligne-t-elle, avant d’ajouter que
« le pays sera bientôt doté d’un
bateau pour faciliter le transport des
marchandises ».  

De son côté, l’ambassadeur de
la Tanzanie à Moroni par intérim,
Salim R. Hadji a montré que cette
exposition donne des opportunités
aux opérateurs économiques et
entrepreneurs de se rencontrer et
créer des partenariats dans le but de
consolider cette coopération entre
eux.  D’où l’idée de cette Foire.
Durant les trois jours, les femmes
entrepreneurs de la Tanzanie et  des
Comores vont exposer et vendre
plusieurs produits tels que les pro-
duits alimentaires, l’habillement,
les produits cosmétiques, de beauté
etc. 

Andjouza Abouheir

FOIRE COMMERCIALE COMORES-TANZANIE :  
Des opportunités d’affaires entre les deux pays 
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Invité lundi dans une émis-
sion de la radio RCM13, Amir
Abdou a tenu à clarifier les cho-
ses sur le cas des joueurs poten-
tiellement sélectionnables avec
les Comores pour la CAN 2021.

Environ une dizaine de
joueurs peuvent à ce jour
potentiellement porter les

couleurs des Comores. À un mois
du début de la CAN 2021, l’espoir
de les voir sous la tunique verte des
Cœlacanthes en janvier prochain
reste très infime. Le sélectionneur
Amir Abdou lui-même ne s’attarde

plus à essayer de les convaincre. «
On ne peut pas les supplier »,
lâche-t-il.

Après un match de CAF
Confederation Cup avec son club
du FC Nouadhibou, Amir Abdou se
concentre désormais pleinement
sur la préparation de la Coupe
d’Afrique des Nations. Le groupe
sera en regroupement dès le 25
décembre pour le dernier stage
avant le Cameroun. Vingt-six
joueurs devraient participer aux
derniers préparatifs ainsi qu’à la
phase finale. « La CAF a autorisé
d’avoir une liste assez élargie jus-

qu’à 28 joueurs. Mais on va rester
sur un nombre de 26 joueurs.
Après, il y aura des réservistes au
cas où il y a des forfaits pour cause
de blessure ou autre », annonce-t-
il.

Sur la question relative à des
potentiels renforts, le technicien de
49 ans coupe court. Il y a très peu,
voir quasiment pas, de chance d’a-
voir des nouveaux joueurs en jan-
vier. Il ferme la porte à ceux solli-
cités depuis des années, du moins
le temps de la CAN 2021, et préfè-
re se concentrer sur son groupe. «
On ne peut pas prendre des nou-
veaux joueurs en décembre. Ce
n’est pas possible. Il n’y aura pas
de nouveauté. On va faire avec le
groupe qu’on a actuellement », dit-
il, tout en insistant que tous ont été
approchés à plusieurs reprises sans
succès.

« Il y a des joueurs qu’on devait
récupérer comme Warmed Omari
(Rennes), Rafiki Saïd (Brest) et
d’autres mais qui ont refusé la
sélection. On ne peut pas les sup-
plier », rappelle Amir Abdou. Pour
lui, ce n’est pas le moment oppor-
tun pour intégrer des joueurs, qui
d’ailleurs, nourrissent d’autres
ambitions. « S’ils avaient réelle-
ment l’envie de venir, ils seraient
là depuis septembre, pas mainte-

nant. Il faut tirer une croix sur eux.
Ce sont des joueurs qui prétendent
à autre chose comme jouer en équi-
pe de France. Ce n’est pas de notre
faute s’ils ne veulent pas venir.
S’ils ne viennent pas pour une
CAN, ils ne viendront jamais ».

Sur une bonne dynamique
depuis septembre avec trois matchs
pour trois victoires, les Comores
affichent une bonne forme. Un
groupe soudé qui progresse d’une
rencontre à l’autres et qui a soif de
montrer ce qu’ils sont capables de
faire au Cameroun. « Je sais que ça
va être difficile mais on veut créer

la surprise, lâche-t-il. On a fait un
très bon match contre la Sierra
Leone et peaufiné nos automatis-
mes. J’ai confiance à mon groupe.
Les joueurs ont toujours répondu
présent. Il faut les féliciter. Quand
on joue pour son pays on joue avec
le cœur. On est arrivé là par persé-
vérance et par état d’esprit. On
était là dans la difficulté et dans la
joie. Personne n’aurait prédit il y a
huit ans qu’on aller jouer une
CAN. Et pourtant on est là ».

Boina Houssamdine

CAN 2021 
Amir Abdou : "Il n’y aura pas de nouveauté"

Toute personne désirant faire l'acquisition d'un ou plusieurs véhicules, doit adresser un courrier sous pli fermé au secrétariat de la Direction de la SCH
à Moroni, comportant la mention "vente aux enchères", au plus tard le 13 décembre 2021 à 12h00, en spécifiant dans la lettre :
* le nom et prénom ou dénomination sociale (pour les entreprises)
* adresse émail ou/et le numéro de téléphone
* le prix d'acquisition

Tout courrier arrivé après la date limite sera rejeté.
L’ouverture des plis se fera le samedi 16 décembre 2021 à 9h 00 à la salle de conférence de la SCH.

Les visites des véhicules seront effectuées dès le lendemain de la publication de ce communiqué et ce, durant 4 jours de 9h à 14h au dépôt
de la SCH à Moroni.

Pour tout renseignement complémentaire, veuillez-vous adresser au Chef de Parc de la SCH.

COMOR HYDROCARBURES
SOCIETE COMORIENNE DES HYDROCARBURES

Moroni le 06 Décembre 2021

VENTE AUX ENCHERES
Il est porté à la connaissance du public que la Société Comorienne 

des Hydrocarbures met en vente au plus offrant la liste ci-dessous de véhicules.

N°

1
2
3
4
5
6

Type de véhicules

RENAULT DUSTER
HUNDAI TUCSON
KIA SORENTO

BUS TOYOTA HIACE
PICK UP DOUBLE CABINE

TOYOTA FORTUNER

N° d’immatriculation

338 AX 73
523 T 73
766 AK 73
831 AN 73
950 AX 73
539 AR 73

Date d’acquisition

13/03/2018
07/08/2009
19/02/2015
30/02/2016
05/06/2018
07/12/2016

Etat du véhicule

En panne
En  Panne
En panne
En panne
En panne
Bon état

Siège social:
MORONI (Union des Comores)
Boite Postale 28
Tél: +269 773 09 71
Fax: +269 773 18 83
E-mail: hydrocom@comorestelecom.km

Police
Moroni: 764 46 64
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771 02 00

Gendarmérie
Moroni: 764 49 92
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771  02 00

Immigration
Ngazidja: 773 42 86
Anjouan: 771 01 73
Moheli: 772 01 37

Aéroport
Hahaya: 773 15 95
Ouani: 771 07 31
Moheli: 772 03 71

HÔTELS & RESTAURANTS :
Le Select 773 00 31

Port maritime
Moroni: 773 00 08
Moheli 772 02 57
Anjouan: 771 01 43

Hopitaux
Moroni:: 773 25 04
Fomboni: 772 03 73
Mutsamudu: 771 00 34

Banques
BIC: 773 02 43
Eximbank: 773 94 01
Banque centrale: 773 10 02
SNPSF: 773 43 43
Meck: 773 36 40

MAMWE
Moroni: 773 48 00
Mutsamudu: 771 02 09
Fomboni: 772 05 18

Numéros utiles
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